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0. GÉNÉRALITÉS 
 
Une politique d’utilisation des fonds syndicaux est créée par la présente sous 
l’appellation « Politique d’utilisation des fonds syndicaux » (ci-après appelée « la 
Politique »). 
 
Celle-ci vise à préciser les modalités d’administration des différents fonds quant aux 
règles d’admissibilité, à la gestion, aux conditions d’utilisation et à la dotation et 
l’approvisionnement des fonds. 
 
Les différents fonds servent de manière générale à soutenir l’action syndicale, 
accroitre son efficacité, assurer un appui à la protection et à la défense des droits des 
membres du SPPCSF-CSQ1 (ci-après appelé « le Syndicat ») et rencontrer les 
obligations contractuelles du Syndicat à l’égard de ses employés-es.2 
 

                                                 
1 Cet acronyme désigne en tout temps le Syndicat des professeures et professeurs du cégep de Sainte-Foy. 
2 Les employés-es sont celles et ceux dont les conditions de travail sont encadrées par le SEECOCQ. 
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1. FONDS DE LIQUIDITÉS 
 
1.1 Désignation et but 

 
Un fonds est créé par la présente, sous l’appellation de « Fonds de liquidités ». Le 
Fonds de liquidités n’a pas de personnalité juridique propre. Il est la propriété 
exclusive, pleine et entière du Syndicat. 
 
Son but général : permettre d’effectuer les transactions courantes figurant aux 
prévisions budgétaires du Syndicat au cours de l’année financière, ou des 
transactions autorisées en cours d’année, selon les procédures prévues à l’article 
4.2 « Responsabilités du Bureau syndical » et 6.3 « Prévisions budgétaires et 
dépenses non autorisées » des Statuts et règlements du Syndicat des professeures 
et professeurs du cégep de Sainte-Foy (novembre 2013). 

 
 
1.2 Admissibilité 

 
Aucun membre ni administrateur3 n’est explicitement admissible au Fonds de 
liquidités compte tenu qu’il sert aux opérations courantes du Syndicat. 
 
 

1.3 Administration du fonds 

 
Le Fonds de liquidités est administré par le bureau syndical du SPPCSF-CSQ (ci-
après appelé « le Bureau syndical »), sous la responsabilité de la trésorière ou du 
trésorier.  
 
Le Bureau syndical est autorisé à affecter une dépense au Fonds de liquidités 
selon les procédures prévues à l’article 4.2 « Responsabilités du Bureau syndical » 
et 6.3 « Prévisions budgétaires et dépenses non autorisées » des Statuts et 
règlements du Syndicat des professeures et professeurs du cégep de Sainte-Foy 
(novembre 2013). 

 

                                                 
3 Dans la Politique, le terme « administrateur » désigne en tout temps les membres du Bureau syndical, soit les 
responsables politiques élu-e-s par l’Assemblée générale. 
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2. FONDS D’IMMOBILISATIONS CORPORELLES 
 
2.1 Désignation et but 

 
Un fonds est créé par la présente, sous l’appellation de « Fonds 
d’immobilisations corporelles ». Le Fonds d’immobilisations corporelles n’a pas 
de personnalité juridique propre. Il est la propriété exclusive, pleine et entière du 
Syndicat. 
 
Son but général : servir à comptabiliser les acquisitions, les dispositions 
d’immobilisations corporelles et l’amortissement de l’exercice. 

 
 

2.2 Admissibilité 

 
Aucun membre ni administrateur n’est admissible au Fonds d’immobilisations 
corporelles. 

 
 
2.3 Administration du fonds 

 
Le Fonds d’immobilisations corporelles est administré par le Bureau syndical, sous 
la responsabilité de la trésorière ou du trésorier. 

 

 
2.4 Utilisation du fonds 

 
Non applicable. 
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3. FONDS DE RÉSISTANCE SYNDICALE 
 
3.1 Désignation et but 

 
Un fonds est créé par la présente, sous l’appellation de « Fonds de résistance 
syndicale ». Ce Fonds de résistance syndicale (ci-après appelé « le FRS ») est 
constitué de manière distincte et permanente. Le FRS n’a pas de personnalité 
juridique propre. Il est la propriété exclusive, pleine et entière du Syndicat. 
 
Son but général : soutenir l’action et la mobilisation syndicales et en accroitre son 
efficacité. 
 
Le FRS permet également de combler le déficit opérationnel ou d’accumuler le 
surplus d’une année financière donnée aux états financiers du Syndicat. 

 

 
3.2 Admissibilité 

 
Le Syndicat, ses administrateurs et ses membres cotisants peuvent bénéficier du 
FRS. 

 
 
3.3 Administration du fonds 

 
Le FRS est administré par le Bureau syndical, sous la responsabilité de la 
trésorière ou du trésorier. 
 
Le Bureau syndical est autorisé à affecter une dépense au FRS selon les 
procédures prévues à l’article 4.2 « Responsabilités du Bureau syndical » des 
Statuts et règlements du Syndicat des professeures et professeurs du cégep de 
Sainte-Foy (novembre 2013). 
 
L’utilisation du FRS pour le versement de prestations de grève ou lockout décrites 
à l’article 3.4.3 fait systématiquement l’objet d’une autorisation par l’Assemblée 
générale. 
 
Le Bureau syndical est autorisé à effectuer les transactions relatives aux déficits 
ou aux surplus à même le FRS. 

 
Le Bureau syndical ne peut engager de dépenses en regard de revenus anticipés 
au FRS. 
 
Pour toute autre utilisation du FRS non-prévue par la présente Politique, la 
décision relève exclusivement de l’Assemblée générale et doit être précédée d’un 
avis de motion. 
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3.4 Utilisation du fonds 

 
Matières admissibles 

 
Le FRS peut être utilisé dans les situations suivantes : 

 
3.4.1 Frais juridiques et frais connexes en contexte de conflit de travail 

 
À l’occasion de conflits de travail, le FRS peut être utilisé pour couvrir les frais 
juridiques et les amendes non assumés par la FEC et la CSQ, imposés au Syndicat, 
à ses administrateurs et à ses membres lors de lois spéciales, d’injonctions ou de 
poursuites devant les tribunaux. 

Sont également admissibles à ce titre : les amendes, les poursuites judiciaires, les 
frais juridiques, les pertes de rémunération pour emprisonnement ou autres 
découlant d’une action autorisée par l’Assemblée générale des membres du 
Syndicat et non assumés par la FEC et la CSQ. 

Par contre, ne sont pas admissibles les situations qui sont créées par le fait de 
gestes individuels ou collectifs hors du cadre syndical. 

 
3.4.2 Appui aux actions syndicales 

 
Le FRS peut être utilisé pour permettre la réalisation des actions syndicales 
suivantes : 

 
 Action-mobilisation 

Dans ce cas, les sommes servent à couvrir les frais d’organisation ou de 
participation (transport, appui logistique, etc.) à des manifestations/actions 
nationales ou à couvrir les frais des opérations du Syndicat lors de 
manifestations/actions locales ou régionales. 

 Publicité  
La publicité d’opinion vise à promouvoir certaines valeurs, à prendre parti 
dans certains débats et à mobiliser différents publics. Elle est surtout liée à 
l’action-mobilisation. 

La publicité sociétale sert surtout à créer un courant d’opinion favorable en 
appuyant certaines actions sociales ayant des objectifs d’éducation, de 
prévention et de conscientisation qui rejoignent ceux du Syndicat et qui sont 
conformes à la fois à ses Statuts et règlements et à sa Déclaration de principes 
pour une éthique syndicale. 

Le FRS peut couvrir les frais de ces deux types de publicité en appui aux luttes 
et aux actions autorisées par l’Assemblée générale du Syndicat 
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 Frais inhérents au renouvèlement de la convention collective 

Dans ce cas, les sommes servent à permettre à des membres du Syndicat, 
dont ses administrateurs, d’assumer pleinement et au mieux de leurs 
capacités leurs responsabilités en période de négociation de la convention 
collective : participation aux instances de négociation (libérations, frais de 
séjour, transports, etc.), mobilisation, information des membres. 

 
3.4.3 Grève ou lockout 

 
Des prestations de grève ou de lockout seront versées selon les dispositions 
suivantes : 

 Lors d’une Assemblée générale portant sur un vote de grève, le Bureau 
syndical doit soumettre ses recommandations sur les conditions pour 
recevoir des prestations (participation aux activités), de même que sur le 
quantum des prestations de grève en fonction de la charge de travail des 
membres cotisants, de la durée des versements et des sommes disponibles 
dans le FRS. 

 
 Une ou un gréviste est une ou un membre cotisant du Syndicat qui est privé 

de son travail régulier à cause d’une grève ou d’un lockout et qui respecte les 
conditions prévues par la présente Politique et par l’Assemblée générale pour 
recevoir des prestations. 

 
 Les membres doivent s’enregistrer sur la fiche prévue à cette fin et participer 

aux activités prévues durant le conflit de travail, selon les modalités et 
l’horaire prévus par l’Assemblée générale, ou à défaut, le Bureau syndical.  

 
 Une ou un membre qui refuse de se conformer aux règles de participation 

déterminées par la présente Politique et par l’Assemblée générale ne peut 
bénéficier des prestations de grève allouées par le Syndicat. 
 

 Lorsqu’il y a versement de prestations, toute transaction (entrée ou sortie) 
fera l’objet d’une inscription distincte des états financiers annuels du SPPCSF-
CSQ. Tous les documents relatifs au conflit et à sa trésorerie doivent être 
conservés. 
 

 Lorsque le conflit est terminé, la trésorière ou le trésorier prépare un rapport 
détaillé qu’il présente à l’Assemblée générale régulière suivante. 
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4. FONDS DE PROTECTION DES ADMINISTRATEURS 
 
4.1 Désignation et but 

 
Un fonds est créé par la présente, sous l’appellation de « Fonds de protection des 
administrateurs ». Ce Fonds de protection des administrateurs est constitué de 
manière distincte et permanente. Celui-ci n’a pas de personnalité juridique 
propre. Il est la propriété exclusive, pleine et entière du Syndicat. 
 
Son but général : fournir au Syndicat les ressources financières nécessaires en cas 
de poursuite contre ses administrateurs. Il fait office d’auto-assurance pour 
couvrir la franchise prévue par l’assurance responsabilité de la CSQ et dont 
bénéficient les administrateurs du Syndicat. 

 

 
4.2 Admissibilité 

 
Tous les administrateurs du Syndicat, ceux en poste ou leurs prédécesseurs, 
peuvent bénéficier du Fonds de protection des administrateurs dans le cas de 
poursuites liées aux fonctions de travail de représentation syndicale. 

 
 
4.3 Administration du fonds 

 
Le Fonds de protection des administrateurs est administré par le Bureau syndical, 
sous la responsabilité de la trésorière ou du trésorier. 
 

 
4.4 Utilisation du fonds 

 
Le Fonds de protection des administrateurs peut être utilisé aux seules fins 
d’assumer la charge financière que représente la franchise prévue par l’assurance 
responsabilité de la CSQ dans le cas de poursuites à l’endroit d’une ou d’un 
administrateur au moment de la poursuite. 
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5. FONDS DE PRÉVOYANCE ET D’OBLIGATION 
 
5.1 Désignation et but 

 
Un fonds est créé par la présente, sous l’appellation de « Fonds de prévoyance et 
d’obligations ». Ce Fonds de prévoyance et d’obligations est constitué de manière 
distincte et permanente. Celui-ci n’a pas de personnalité juridique propre. Il est la 
propriété exclusive, pleine et entière du Syndicat. 
 
Son but général : fournir au Syndicat les ressources financières nécessaires au 
respect de ses engagements au regard de la convention collective SEESOCQ qui le 
lie à ses employés-es. 

 

 
5.2 Admissibilité 

 
Le Syndicat et ses employés encadrés par le SEECOCQ peuvent bénéficier du 
Fonds de prévoyance et d’obligations. 

 
 
5.3 Administration du fonds 

 
Le Fonds de prévoyance et d’obligations est administré par le Bureau syndical, 
sous la responsabilité de la trésorière ou du trésorier. 
 

 
5.4 Utilisation du fonds 

 
Le Bureau syndical est autorisé à affecter une dépense au Fonds de prévoyance 
et d’obligations dans des cas de force majeure, tel le remplacement longue durée 
d’employés-es régis par la convention collective SEESOCQ ou la dissolution de 
l’unité d’accréditation syndicale, par exemple. 
 
Le Bureau syndical est autorisé à affecter une dépense au Fonds de prévoyance 
et d’obligations aux conditions, limites et modalités qu’il détermine par le vote 
majoritaire d’une résolution en Bureau syndical. Cette résolution doit inclure le 
montant maximal de la dépense à affecter au Fonds. 
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6. FONDS DE SERVICES AUX MEMBRES 
 
6.1 Désignation et but 

 
Un fonds est créé par la présente, sous l’appellation de « Fonds de services aux 
membres ». Ce Fonds de services aux membres est constitué de manière distincte 
et permanente. Celui-ci n’a pas de personnalité juridique propre. Il est la propriété 
exclusive, pleine et entière du Syndicat. 
 
Son but général : 

 fournir au Syndicat les ressources nécessaires permettant la réalisation de 
projets collectifs décidés par les membres en Assemblée générale ; 

 fournir au Syndicat les ressources financières nécessaires aux charges 
liées aux enquêtes, médiations et arbitrages de litiges ou de plaintes 
mettant en cause ses membres ou ses administrateurs dans le cadre de 
leur travail et ; 

 dans des cas particuliers, soutenir financièrement des membres en 
difficultés financières. 

 

 
6.2 Admissibilité 

 
Le Syndicat, ses administrateurs et ses membres, qu’ils soient ou non cotisants, 
peuvent bénéficier du Fonds de services aux membres. 

 
 
6.3 Administration du fonds 

 
Le Fonds de service aux membres est administré par le Bureau syndical, sous la 
responsabilité de la trésorière ou du trésorier. 
 

 
6.4 Utilisation du fonds 

 
Matières admissibles 

 
Le Fonds de services aux membres peut être utilisé dans les situations suivantes : 
 
6.4.1 Soutien aux projets collectifs 
 

Dans ce cas, le fonds permet de soutenir la réalisation de projets collectifs 
ponctuels décidés par les membres en Assemblée générale et conformes aux 
objectifs défendus par le Syndicat, à ses Statuts et règlements et à sa Déclaration 
de principes pour une éthique syndicale. La décision de l’Assemblée doit être 
précédée d’un avis de motion. 
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6.4.2 Charges juridiques, médiation et arbitrage 
 

Ce fonds permet aussi au Syndicat de s’acquitter de ses obligations en matière 
d’arbitrage relativement à la règle du « Qui perd paie » conformément à l’entente 
intervenue entre la CSQ et la Fédération des cégeps dans les seuls cas où la FEC et 
la CSQ n’assumeraient pas elles-mêmes les frais encourus. Il permet aussi au 
Syndicat d’assumer des frais d’enquête ou de médiation. 

 
Le Bureau syndical est autorisé à affecter une dépense au Fonds aux conditions, 
limites et modalités qu’il détermine par le vote majoritaire d’une résolution en 
Bureau syndical. Cette résolution doit inclure le montant maximal de la dépense à 
affecter au Fonds. 
 

 
6.4.3 Prestations d’aide aux membres 

 
Finalement, de manière exceptionnelle, le Bureau syndical est autorisé à affecter 
au Fonds de services aux membres le montant d’une prestation d’aide, consentie 
exclusivement sous forme de prêt, lors d’une suspension sans salaire, d’un 
congédiement ou toute autre privation ou interruption similaire de prestations 
reliées au travail pour lesquels le Syndicat est en processus de contestation par 
voie de grief. 
 
Cette prestation d’aide ne s’applique pas lorsque la ou le membre est soutenu par 
un régime de société (assurance-emploi, aide sociale, assurance-salaire, RQAP, 

CSST, RAAQ, etc.). 

 
La ou le membre victime d’une suspension sans salaire, d’un congédiement, d’une 
privation ou d’une interruption similaire de prestations reliées au travail doit faire 
la demande d’une telle prestation d’aide si elle ou il désire en bénéficier. Elle ou il 
s’engage à rembourser au Fonds la totalité du prêt dès la réception des sommes 
attendues ou au moment convenu avec le Syndicat et cela, que le dossier soit clos 
(sentence arbitrale, retrait du grief, entente Collège-Syndicat, etc.) ou non. 
 
Les prestations d’aide sont versées aux membres sous réserve de l’épuisement 
de la somme allouée au Fonds de services aux membres. 
 
Le Bureau syndical est autorisé à verser une prestation d’aide aux conditions et 
limites ci-haut mentionnées. Les modalités précises, dont celles du 
remboursement, sont déterminées par le vote d’une résolution majoritaire en 
Bureau syndical. Les modalités doivent être prévues et signées avant l’émission 
du prêt. 
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7. DOTATION ET APPROVISIONNEMENT DES FONDS 
 
7.1 Fonds de liquidités 

 
Dotation minimale (à la suite de la vérification des états financiers) : 25 000$ 
 
Après vérifications des états financiers de l’année précédente, le montant 
maximal du Fonds de liquidités pour l’année en cours est de 25 000$. Toute 
somme excédentaire (intérêts perçus et surplus réalisés) est versée aux 
différents fonds en débutant par la première des éventualités suivantes : 
 
1) Renflouer jusqu’au montant de sa dotation maximale prévue le Fonds de 

prévoyance et d’obligations ; 
2) Renflouer jusqu’au montant de sa dotation maximale prévue le Fonds de 

protection des administrateurs ; 
3) Renflouer jusqu’au montant de sa dotation maximale prévue le Fonds de 

services aux membres ; 
4) Bonifier le Fonds de résistance syndicale (FRS) 

 
7.2 Fonds d’immobilisations corporelles 

 
Ce fonds correspond à la valeur des immobilisations du Syndicat. 

 
7.3 Fonds de résistance syndicale 

 
Dotation : variable (en fonction des surplus accumulés ou des déficits 
opérationnels d’une année donnée aux états financiers du Syndicat). 
 
L’Assemblée générale peut, par vote majoritaire et après avis de motion, doter le 
FRS d’un approvisionnement supplémentaire, par une augmentation du taux de 
cotisation syndicale ou par un transfert de somme en provenance du Fonds de 
services aux membres (6.4.1 Soutien aux projets collectifs) tel que la présente 
Politique l’autorise. 

 
7.4 Fonds de protection des administrateurs 

 
Dotation maximale : 50 000$ 

 
7.5 Fonds de prévoyance et d’obligations 

 
Dotation maximale : 50 000$ 

 
7.6 Fonds de services aux membres 

 
Dotation maximale : 150 000$ 


